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COMMUNIQUE DE PRESSE
Du gouvernement de la Polynésie française
Vice-présidence de la Polynésie française
En charge du budget, du développement des collectivités
De la communication, des relations avec les institutions de Polynésie française

Porte-parole du gouvernement

Le Pays affirme avec vigueur sa volonté de soutenir l’action des lauréats des concours de recrutement d’enseignants, en vue de leur affectation en Polynésie française en qualité de professeurs stagiaires.

En effet, toutes les conditions objectives requises par le texte national pour la Polynésie française et la Nouvelle Calédonie sont réunies, pour permettre cette affectation : 

· ils y résidaient effectivement pendant l’année du concours,

· ils ont demandé en premier vœu la Polynésie française, et peuvent y justifier d’attaches réelles ou d’une situation familiale nécessitant leur maintien dans cette même collectivité.

Les services du ministère en charge de l'éducation ont notifié par écrit, et en temps utile au vice-recteur toutes les informations nécessaires, notamment la liste des postes réservés en établissement,  pour que ce dernier propose à Paris une affectation en Polynésie française de l'ensemble des lauréats.  Le dispositif de formation, déjà mis en œuvre en 2010/2011, lui a par ailleurs été communiqué.

Or il apparaît qu'une partie seulement de ces informations ait été transmise par le vice-recteur au ministère de l'éducation nationale, en particulier en ce qui concerne la disponibilité des postes. De plus, en dépit des critères du texte national applicables en Polynésie française, le vice-recteur a d'autorité décidé d'ajouter des conditions supplémentaires à sa discrétion, l'un d'eux n'apparaissant dans aucun des textes officiels : présence d'un inspecteur d’académie –inspecteur pédagogique régional (IA-IPR) en Polynésie française dans la discipline de chacun des professeurs stagiaires. 

Il a ainsi sélectionné les lauréats de concours d'une manière qui ne peut paraître qu'arbitraire, injuste et discriminatoire,  car visant spécifiquement la Polynésie française et certains des stagiaires, y compris à l’intérieur d’une même discipline.

Par ailleurs, face aux arguments rationnels qui lui ont été opposés, le vice-recteur a finalement invoqué un décret concernant les fonctionnaires stagiaires qui leur interdirait d'être mis à disposition de la Polynésie française, et que ceux qui y feraient leur stage bénéficieraient d'une dérogation. A en croire cette argutie tardive, qui invaliderait la note de service nationale n’évoquant aucunement  la mise à disposition, aucun lauréat de concours ne pourrait faire son stage en Polynésie française, en particulier :

· ni les 35 stagiaires de l'année 2010-2011, pour la plupart titularisés à l'issue de leur stage en Polynésie, 

· ni les 19 stagiaires retenus par le vice-recteur pour la rentrée 2012. 

Tout montre au contraire que le ministère de l'éducation nationale et le vice-recteur ont la possibilité d'affecter sur le territoire la totalité des stagiaires sans avoir recours à une quelconque dérogation. En effet la Convention de 2007 sur l’Education signée entre l’Etat et la Polynésie française, en application directe de la loi statutaire, donc d’un niveau au moins égal à celui d’un décret, le permet parfaitement.

Prenant en compte les intérêts de la Polynésie française, ceux des stagiaires, et la mobilisation de la société civile, le ministre en charge de l'éducation a décidé de soutenir la cause des stagiaires. Il a pris un arrêté d'affectation dans un établissement scolaire relevant de son autorité, pour chacun d'entre eux, et sur les postes prévus de longue date à cet effet.

Les nombreuses tentatives de conciliation ayant échoué, les professeurs stagiaires ont dû recourir au juge administratif pour se faire entendre. Le juge des référés a estimé qu’ils devaient se conformer à l'arrêté d'affectation en établissement scolaire pris par le ministre en charge de l'éducation, et rester en Polynésie française. Les stagiaires et leurs familles ont apprécié d'avoir enfin été écoutés, et que justice leur soit ainsi rendue.

Revenant sur ses propos apaisants tenus avant l'audience du tribunal administratif, et rejetant l'analyse du juge des référés, le représentant de l’Etat a annoncé son intention de relancer en justice les actions contre les stagiaires, devant le Conseil d’Etat et le tribunal administratif de la Polynésie française.

Le 24 août, il les a menacés de sanctions, de radiation, et leur a demandé de rejoindre leur poste en Métropole  sans attendre ces actions et leur issue.

La Polynésie française ne peut accepter que ses jeunes soient ainsi maltraités et pris en otage d'intérêts qui, à ce jour, n'ont pas été clairement exprimés. Elle s'inquiète de sous-entendus méprisants sur la qualité de son système éducatif et sur son aptitude à former ses jeunes enseignants.

 
Elle regrette vivement que le vice-recteur, loin d'accompagner notre politique éducative, dans un partenariat loyal et respectueux, s'acharne à la dénigrer et à la détruire dans une attitude anachronique, héritée d’une période coloniale que l’on croyait révolue. 

La Polynésie française ne peut croire que le Ministre de l'éducation nationale et le Président de la République utilise ces jeunes polynésiens diplômés, lauréats d’un concours national difficile, comme  moyen de pression pour remettre en cause des accords antérieurs, en particulier la Convention de 2007 sur l’Education, et qu’ils  laisseraient perdurer une situation indigne de la République.   

Le Gouvernement de la Polynésie française attend de l’Etat qu’il s’engage à nouveau pour l’accompagner dans le  développement de son système éducatif.
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